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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRA-
TIVE DU BRÉSIL ET LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME DE THAÏ-
LANDE CONCERNANT LA COOPÉRATION TECHNIQUE RELATIVE 
AUX MESURES SANITAIRES ET PHYTOSANITAIRES 

Le Gouvernement de la République fédérative du Brésil et le Gouvernement du 
Royaume de Thaïlande (ci-après dénommés « les Parties contractantes »), 

Désireux de promouvoir les objectifs de l’Accord sur l’application des mesures sani-
taires et phytosanitaires de l’Organisation mondiale du commerce (Accord OMC/SPS) 
ainsi que les normes, directives et recommandations élaborées par les organisations inter-
nationales compétentes, et notamment la Commission du Codex Alimentarius, l’Office in-
ternational des épizooties (OIE), ainsi que la Convention internationale pour la protection 
des végétaux, sans obliger de modifier le niveau de protection de la vie et de la santé hu-
maine, animale et végétale, 

Désireux de développer les relations entre les deux pays à travers une intensification 
de la coopération technique et scientifique dans le domaine des mesures sanitaires et phy-
tosanitaires, afin de protéger la santé humaine, de prévenir l’apparition des épizooties et 
des organismes nuisibles aux végétaux ainsi que de combattre leur propagation du terri-
toire d’une Partie contractante sur le territoire de l’autre Partie contractante, 

Considérant qu’une telle coopération facilitera, renforcera et diversifiera le commer-
ce de produits agricoles, et notamment des plantes et animaux ainsi que de leurs produits, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Dans les limites de leurs compétences et conformément aux lois et règlements en vi-
gueur dans leur pays respectif, les Parties contractantes coopéreront en particulier dans le 
domaine des mesures sanitaires et phytosanitaires, en adoptant les mesures nécessaires 
pour prévenir l’apparition et/ou la propagation d’épizooties et d’organismes nuisibles aux 
végétaux du territoire d’une Partie contractante vers le territoire de l’autre Partie contrac-
tante à travers le transit d’animaux, de plantes ainsi que de leurs produits et sous-produits. 
Elles faciliteront par ailleurs le développement, la négociation et la conclusion d’accords 
relatifs aux mesures sanitaires et phytosanitaires concernant l’exportation, l’importation et 
le commerce de plantes, d’animaux et de leurs produits. 

Article II 

La coopération visée à l’article premier du présent Accord sera mise en œuvre par les 
Parties contractantes comme suit : 
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1. Échange des lois et règlements relatifs à la quarantaine des animaux et des plantes 
mis en application ou nouvellement promulgués, dont les catalogues d’épizooties et 
d’organismes nuisibles aux végétaux signalés par les deux Parties contractantes; 

2. Échange d’informations sur les épizooties et les organismes nuisibles aux végétaux 
dans leur pays, conformément aux exigences de l’Office international des épizooties et de 
la Convention internationale pour la protection des végétaux; 

3. Échange d’informations sur les mesures à prendre pour lutter contre les épizooties 
et les organismes nuisibles aux végétaux et adoption de la prophylaxie adéquate; 

4. Échange de délégations aux fins de réunions communes, de séminaires et de visites 
de familiarisation portant sur des sujets d’ordre scientifique et pratique dans le domaine 
des mesures sanitaires et phytosanitaires; 

5. Notification à l’autre Partie contractante de l’apparition et de la lutte contre la pro-
pagation des épizooties et des organismes nuisibles aux végétaux, en particulier des cas 
concernant la prévalence et l’apparition de ces maladies sur le territoire. Les situations 
d’urgence seront signalées sans tarder; 

6. Coopération dans le cadre de mesures de quarantaine d’animaux et de plantes à 
travers la création du Comité conjoint des mesures sanitaires et phytosanitaires afin de fa-
ciliter les échanges commerciaux entre les Parties contractantes, et les points de contact 
des Parties contractantes susceptibles d’être désignés à travers un échange de notes di-
plomatiques; et 

7. Toute autre forme de coopération technique visant à favoriser le développement 
dans le domaine des mesures sanitaires et phytosanitaires des deux pays, comme convenu 
par les Parties contractantes. 

Article III 

1. Aux fins de la mise en œuvre du présent Accord, les Parties contractantes peuvent 
conclure des arrangements subsidiaires, pouvant préciser entre autre leurs objectifs, leurs 
plans de travail, les programmes de réunions et événements techniques, les moyens finan-
ciers, la participation officielle à des événements internationaux en rapport avec les thè-
mes du présent Accord, la conclusion d’accords d’équivalence bilatéraux et d’autres mo-
dalités, dont la prise en considération des directives interactives en vigueur ainsi que des 
objectifs du présent Accord. 

2. Afin de débattre des accords relevant du présent Accord, les représentants des Par-
ties contractantes se réuniront au sein du Royaume de Thaïlande ou de la République fé-
dérative du Brésil, au lieu et à l’endroit mutuellement convenus. 

Article IV 

Aux fins du présent Accord, les autorités sanitaires et phytosanitaires compétentes se-
ront, pour le Gouvernement de la République fédérative du Brésil, le Ministère de 
l’agriculture, du bétail et des approvisionnements, et pour le Gouvernement du Royaume 
de Thaïlande, le Ministère de l’agriculture et des coopératives. 
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Article V 

La Partie contractante envoyant du personnel supportera le coût de l’engagement de 
ce dernier dans des activités conjointes et des programmes d’échange, en couvrant entre 
autres les frais de déplacement et d’hébergement. Sauf décision contraire des Parties 
contractantes, la Partie contractante accueillant le personnel apportera son soutien dans le 
cadre des dispositifs logistiques concertant ce dernier. 

Article VI 

Toute tierce partie peut bénéficier des avantages découlant des activités menées dans 
le cadre du présent Accord sous réserve de l’accord écrit des deux Parties contractantes. 
L’échange d’information avec une tierce partie et l’octroi de tels avantages à cette derniè-
re doivent être conformes aux lois et règlements actuels dans leur pays respectifs ainsi 
qu’aux engagements qu’ils ont pris dans le cadre d’accords internationaux. 

Article VII 

Tout différend ou différence entre les Parties contractantes résultant de 
l’interprétation ou de l’application du présent Accord sera réglé à l’amiable par le biais 
d’une consultation. 

Article VIII 

1. Le présent Accord entrera en vigueur 30 (trente) jours après la date de la seconde 
note spécifiant que toutes les formalités nécessaires à cet effet sont remplies. Il sera valide 
pendant 5 ans et sera automatiquement reconduit pour des périodes de 5 ans, à moins que 
l’une des Parties contractantes ne le résilie plus tôt en notifiant par écrit l’autre Partie de 
son intention de résilier le présent Accord 6 mois à l’avance. 

2. Le présent Accord peut être modifié ou amendé à tout moment par consentement 
mutuel des Parties contractantes. Les amendements entrent en vigueur conformément au 
paragraphe 1 du présent article. 

3. Nonobstant la résiliation du présent Accord, les activités déjà en cours se poursui-
vront jusqu’à leur terme. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements 
respectifs, ont signé le présent Accord. 

FAIT à Brasilia, ce 16 juin 2004, en double exemplaires en langues portugaise, thaï 
et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas d’interprétation divergente, le tex-
te anglais prévaudra. 

Pour le Gouvernement de la République du Brésil : 

Pour le Gouvernement du Royaume de Thaïlande : 


